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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN
sur la position du Conseil en première lecture en vue de l’adoption du règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux statistiques européennes sur la population et le logement, modifiant le règlement (CE) nº 862/2007 et abrogeant les règlements (CE) nº 763/2008 et (UE) nº 1260/2013
(09858/1/2025 – C10-0230/2025 – 2023/0008(COD))
(Procédure législative ordinaire: deuxième lecture)
Le Parlement européen,
–	vu la position du Conseil en première lecture (09858/1/2025 – C10‑0230/2025),
–	vu l’avis du Comité économique et social européen du 27 avril 2023[footnoteRef:1], [1:  JO C 228 du 29.6.2023, p. 148.] 

–	après consultation du Comité des régions,
–	vu sa position en première lecture[footnoteRef:2] sur la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2023)0031), [2:  JO C, C/2025/3787, 17.9.2025, ELI: http://data.europa.eu/eli/C/2025/3787/oj.] 

–	vu l’article 294, paragraphe 7, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,
–	vu l’accord provisoire approuvé en vertu de l’article 75, paragraphe 4, de son règlement intérieur par la commission compétente,
–	vu l’article 68 de son règlement intérieur,
–	vu la recommandation pour la deuxième lecture de la commission de l’emploi et des affaires sociales (A10‑0000/2025),
1.	approuve la position du Conseil en première lecture;
2.	constate que l’acte est adopté conformément à la position du Conseil;
3.	charge sa Présidente de signer l’acte, avec le Président du Conseil, conformément à l’article 297, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne;
4.	charge son secrétaire général de signer l’acte, après qu’il a été vérifié que toutes les procédures ont été dûment accomplies, et de procéder, en accord avec le secrétaire général du Conseil, à sa publication au Journal officiel de l’Union européenne;
5.	charge sa Présidente de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission ainsi qu’aux parlements nationaux.
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[bookmark: _Toc211335317]JUSTIFICATION SUCCINCTE
La position du Conseil en première lecture reflète l’accord intervenu entre le Parlement et le Conseil dans le cadre des négociations interinstitutionnelles au stade de la deuxième lecture anticipée, après vérification par les juristes-linguistes. 
Étant donné que la commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL), lors de son vote du 5 juin 2025, a déjà confirmé le résultat de ces négociations interinstitutionnelles, en ma qualité de rapporteure, je propose que la commission EMPL recommande à la plénière de confirmer la position du Conseil en première lecture, sans la modifier.
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[bookmark: FootprintPageRR][bookmark: _Toc211335318]ANNEXE: DÉCLARATION DES CONTRIBUTIONS
<FootprintIntro>Conformément à l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur, la rapporteure déclare avoir inclus dans son rapport des contributions sur des questions relatives à l’objet du dossier qu’elle a reçues, pour l’élaboration du projet de rapport, de la part des représentants d’intérêts relevant du champ d’application de l’accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire[footnoteRef:3] suivants, ou des représentants des autorités publiques de pays tiers, y compris leurs missions diplomatiques et ambassades, suivants:</FootprintIntro> [3:  Accord interinstitutionnel du 20 mai 2021 entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne sur un registre de transparence obligatoire (JO L 207 du 11.6.2021, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/agree_interinstit/2021/611/oj).] 

	1. Représentants d’intérêts relevant du champ d’application de l’accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire

	Statistical Office of Republic of Slovenia

	Statistics Netherlands (CBS)

	Statistics Denmark

	Eurostat


La liste ci-dessus est établie sous la responsabilité exclusive de la rapporteure.
Lorsque des personnes physiques sont identifiées dans la liste par leur nom, leur fonction ou les deux, la rapporteure déclare avoir soumis aux personnes physiques concernées l’avis du Parlement européen relatif à la protection des données nº 484 (https://www.europarl.europa.eu/data-protect/index.do), qui définit les conditions applicables au traitement de leurs données à caractère personnel et les droits liés à ce traitement.
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